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			PREMIÈRE PARTIE. 
LES FERMES GÉNÉRALES


			1 – LES FERMIERS GÉNÉRAUX


			Le gouvernement de l’ancien régime affermait à une compagnie financière la levée des contributions indirectes. C’est ce qu’on nommait les Fermes générales, la concession en étant faite généralement pour tout le royaume .


			L’organisation des Fermes générales remontait à Colbert. Ce grand ministre avait trouvé la perception des « deniers du roi » dans la plus pittoresque confusion. Ici, elle était abandonnée à des régisseurs ; ailleurs quelques financiers l’avaient prise à bail ; contrats aux conditions diverses et variables. Un contrôle exact était presque impossible. Colbert résolut de confier la levée des impôts indirects à une seule compagnie. Le 26 juillet 1681, un syndicat de capitalistes, comme on dirait aujourd’hui, une société de « partisans », comme on disait alors, afferma, pour une durée de six ans, moyennant une redevance annuelle de 56.670.000 livres, les droits de traite (c’est-à-dire de douane et de circulation), les droits de gabelle, d’aides et de domaines (ces derniers représentant les revenus produits par les domaines propres du roi ).


			Ces baux furent renouvelés de six ans en six ans, jusqu’à l’année 1726, où la compagnie des Fermes générales fut définitivement organisée. En 1730, on y joignit la perception de l’impôt sur le tabac.


			


			Le bail des Fermes était mis aux enchères. Il était donné « à extinction de chandelle, au plus offrant et dernier enchérisseur  ». Cette chandelle ne brûlait que pour la forme. Il n’y avait pas d’enchère. Le chiffre du bail était fixé d’avance par un accord entre le contrôleur général des Finances et la société fermière ; chiffre qui ne cessa d’aller en augmentant, depuis 1726 jusqu’à la Révolution. D’un contrat à l’autre, cette augmentation fut, chaque fois, d’une dizaine de millions. Le bail Bocquillon, qui régna sur la période dont nous allons nous occuper, – il fut conclu en 1749, – était de 101.145.000 livres. L’acte se terminait invariablement par ces mots : « Et pour qu’il plaise à Dieu bénir la présente société, il sera dit chaque jour une messe dans la chapelle de l’hôtel des Fermes à Paris, dont la rétribution sera payée à l’ordinaire, et, en outre, il sera aumôné la somme de 18.000 livres par chacun an, pour être distribuées aux pauvres, par égales portions, par chacun desdits associés, ainsi qu’ils le jugeront à propos. »


			L’enchère était couverte par un homme de paille, qui donnait son nom au contrat et rétrocédait ses droits à la compagnie qui lui servait de caution. Aussi, bien qu’ils prissent le titre de « Fermiers généraux du roi », l’appellation légale des associés était-elle celle de « Cautions de l’adjudicataire général ». D’un bail à l’autre, la société fermière restait la même, avec les seuls changements qui intervenaient par suite de décès ou de démissions ; mais l’adjudicataire changeait chaque fois. Ce dernier paraissait seul dans les actes publics donnés au nom de la Ferme. Personnage, au reste, de médiocre importance, ancien domestique de quelque fermier général ou du contrôleur des Finances, que son maître admettait à l’honorariat. Ses fonctions se bornaient à toucher une rente annuelle de 4.000 livres durant le bail qu’il avait signé.


			L’auteur du Tableau de Paris, Sébastien Mercier, s’est assis dans un café à côté d’un Russe qui l’interroge. Dans un coin, un assez gros homme à perruque nouée. Son habit était un peu râpé et le galon usé.


			« Vous voyez bien cet homme-là qui bâille ?


			— Oui.


			— Eh bien, c’est le soutien du Trésor royal.


			— Comment ?


			— C’est lui qui donne au roi de France cent soixante millions par an, pour entretenir ses troupes, sa marine et sa maison. Il a affermé les Fermes générales. Les fermiers généraux sont ses commis, travaillent sous son nom, ce nom qui remplit la France entière… Cet homme-là perçoit cent soixante millions et plus, pour 4.000 francs par an. Il faut avouer que le roi de France est servi à bon marché. »


			À l’époque où Mercier écrivait, cet intéressant personnage se nommait Nicolas Salzard.


			« Quand le Russe, à qui s’adressait ce discours, sut que c’était un valet de chambre, jadis portier, qui avait pris possession des Fermes générales et en avait signé le contrat avec le souverain, il ne put s’empêcher de rire au nez de Nicolas Salzard. Celui-ci n’y fit seulement pas attention. Il se leva pesamment, paya longuement et sortit machinalement, ne sachant de quel côté traîner son existence solidaire des revenus de l’État. »


			La compagnie des Fermes se composa de quarante membres depuis le jour où elle fut constituée, c’est-à-dire depuis le 26 juillet 1681, jusqu’au bail Henriet, signé le 19 août 1756. Le nombre des fermiers généraux fut alors porté à soixante. En 1780, il fut ramené au chiffre primitif. On n’était admis à prendre place parmi les quarante – il ne s’agit pas de l’Académie française – que si l’on était pourvu au préalable, par le roi, d’un bon de fermier général.


			Ce « bon », on devine comment il était donné : « Les Fermes sont livrées à l’avidité des courtisans », écrivait le marquis d’Argenson. Et l’on devine aussi avec quelle ardeur il était sollicité, ce brevet, auquel s’attachait la fortune. Plusieurs mois à l’avance, les quémandeurs affluaient. Chacun faisait agir ses relations ; les influences se mettaient aux enchères. « Quand il vaque quelque place de fermier général, note d’Argenson, la Cour y nomme, ou plutôt la vend… On a prétendu quelquefois y nommer des sujets sur leurs mérites : ce sont des apparitions rares, à la suite de quelque long ministère des Finances, et cela même n’est jamais exempt de cabales, de faveurs et de paraguantes. »


			En 1749, on vit cinq mille candidatures pour une douzaine de places vacantes. « Tout le monde est à Compiègne pour entrer dans les Fermes, il y a même des tentes pour coucher quantité de gens ».


			En garantie de sa gestion, la compagnie versait un cautionnement de 72 millions. Elle faisait en outre une avance au Trésor de 20 millions, qui lui étaient remboursés durant les six années du bail, annuellement, par sixièmes.


			Chargés de lever en France, à leurs risques et périls, la plus grande partie des impôts, les fermiers généraux en étaient arrivés à se donner une formidable organisation. Leur administration centrale était établie rue de Grenelle-Saint-Honoré, dans le somptueux hôtel précédemment occupé par la duchesse de Bourbon, puis par le chancelier Séguier qui y avait logé l’Académie française. L’intérieur en avait été décoré par Simon Vouët, par Lebrun et par Mignard. Cette administration comprenait onze départements, vingt et un bureaux et un conseil d’avocats. De là, siégeant autour de leur fameux tapis vert, nos quarante associés rayonnaient d’un éclat surnaturel jusqu’au fond des provinces.


			Au siège principal s’ajoutaient les annexes : le grenier à sel construit par Louis XIV rue des Vieux-Augustins, le bureau des entrées de Paris dans l’hôtel de Bretonvilliers, la Ferme du tabac dans le célèbre hôtel de Longueville. Quant à la France entière, l’administration des Fermes l’avait divisée en trente départements qui comprenaient un millier de bureaux, avec une subdivision de plus de quatre mille bureaux secondaires. Dans son célèbre compte rendu (1781), Necker dit que la Ferme avait à ses gages 250.000 employés : directeurs, chefs et sous-chefs de bureau, tourneurs, inspecteurs, contrôleurs, receveurs, entreposeurs, miseurs, buralistes, gratte-papiers, brigadiers, douaniers, rats-de-cave, employés et commis de tous genres.


			Pour former le cautionnement demandé par l’État, chaque fermier général faisait une avance de 1.560.000 livres, qui lui étaient restituées à la fin du bail et pour lesquelles il recevait des intérêts, à raison du 10 p. 100 pour le premier million et de 6 p. 100 pour le surplus. Il touchait des jetons de présence qui montaient annuellement à 24.000 livres, puis des étrennes et des indemnités. C’était, bon an, mal an, 150.000 livres, auxquelles venaient s’ajouter les bénéfices de l’entreprise, qui ne laissaient pas de doubler la somme. Les fermiers généraux bouclèrent le bail Bourgeois (apuré en 1726) par un boni de 48 millions et demi qu’ils répartirent entre eux, outre tous les profits qui viennent d’être cités ; il en fut de même du bail Nicolas Desboves (1738). – À partir de 1770, on parvint à restreindre les profits de ces Messieurs ; ils restèrent encore d’une trentaine de millions. Ajoutez les tours et retours de bâtons, les prêts au roi à 7 p. 100. « Un petit nombre d’individus, écrit Sénac de Meilhan, a partagé la cinquantième, puis la soixantième partie de toute la richesse nationale. Chaque province a contribué annuellement environ d’un million de son numéraire à cette étonnante profusion. Qu’on juge du luxe qu’elle a dû produire dans la capitale, du desséchement qu’elle a causé dans les provinces. »


			Après avoir passé en revue les grandes fortunes acquises par les fermiers généraux, Sénac de Meilhan ajoute : « Les auteurs, qui ont le plus déclamé contre les profits de la Ferme, n’ont peut-être pas imaginé qu’ils puissent s’élever à la somme immense que présente ce tableau. »


			Ces fortunes ne se faisaient pas de rien. Joseph Prudhomme aurait dit « qu’elles étaient faites de la sueur du peuple ». Au reste les financiers affirmaient « que le paysan devait être accablé d’impôts pour être soumis, et qu’il fallait appauvrir la noblesse pour la rendre docile  ».


			Encore faut-il, pour se représenter les sommes dont la gestion des fermiers généraux accablait les finances publiques, ajouter à leurs bénéfices particuliers, les pots-de-vin, les croupes et les pensions qu’ils versaient à nombre d’individus, afin de se maintenir en faveur.


			Tous les six ans, au renouvellement du bail, ceux qui en avaient obtenu la concession faisaient au Contrôleur général un cadeau de 100.000 écus. Quoi de plus immoral ? Le Contrôleur général avait le devoir de défendre les intérêts de l’État, c’est-à-dire du peuple, contre les financiers qui affermaient les impôts, car la tendance incessante de ces financiers devait être de faire produire aux impôts le plus possible. Quelle pouvait être l’indépendance d’un ministre qui avait commencé par accepter un cadeau de 300.000 francs ? Turgot le refusa.


			


			En dehors du Contrôleur général, les divers secrétaires d’État, ainsi que nous l’apprend le plus illustre des fermiers généraux, Lavoisier, recevaient annuellement de la compagnie fermière, en étrennes, vin, tabac et bougies, une valeur de 210.000 livres. Aussi, loin de songer à restreindre les bénéfices de nos quarante « partisans » et à réduire leurs exigences, « ils les ménageaient et protégeaient en toute occasion ; ils n’osaient jamais les rechercher dans leur gestion  ». Le cardinal de Fleury les appelle « les colonnes de l’État ». La ferme générale, écrit Necker était « l’arche sainte  ».


			On nommait « croupes » des portions secrètes de bénéfices remises à des tiers sans autre titre que la faveur. Elles montaient à des sommes élevées. Sous l’administration fameuse de l’abbé Terray, l’indiscrétion d’un commis fit connaître la liste des croupiers. Ce fut dans toute la France un cri d’indignation. « On trouve parmi eux, indistinctement confondus, les noms les plus augustes et les plus inconnus ; depuis le monarque jusqu’au plus vil de ses sujets. À l’abri des publicains en titre, c’est à qui se partagera les dépouilles de la France. » Ces paroles sont du contrôleur des Finances lui-même.


			En tête des croupiers venait donc le roi avec une part de fermier général ; les sommes perçues par Mme de Pompadour montaient à une demi-part ; Mme du Barry avait une croupe de 200.000 livres ; le Dauphin, les sœurs et les tantes du roi recevaient 30.000 livres par tête ; la nourrice du duc de Bourgogne et le médecin de la du Barry se voyaient annuellement gratifiés de 10.000 livres ; un aimable abbé de Cour, homme d’esprit au reste, l’abbé de Voisenon, émargeait aux caisses de la Ferme pour 3.000 livres par an, ainsi qu’un lieutenant-colonel des gardes-françaises. Une chanteuse du concert de la reine recevait 2.000 livres ; – puis venaient des dames qui avaient été jolies ou qui l’étaient encore.


			Depuis Colbert qui, dès l’origine, avait vainement essayé de s’opposer aux croupes, elles avaient été se multipliant. La marée montante battit son plein au bail de 1774. Turgot en parle avec indignation dans un mémoire que Louis XVI approuva le 11 septembre 1774 ; mais la suppression en eût entraîné une dépense de 10 millions. « D’ailleurs, écrit Turgot, ces croupes ont donné lieu à des mariages, à des traités et à un grand nombre de conventions de toute nature. »


		


	

		

			*   *   *


			Il importe d’être fixé sur le caractère de ces financiers, de qui les fortunes, à l’ébahissement des contemporains, poussaient aussi vite que des champignons.


			Ce fut, jusqu’à la seconde moitié du XVIIIe siècle, une singulière classe d’individus. Héritière des idées du moyen âge, la société de l’ancien régime méprisa longtemps et repoussa les financiers. Un « honnête homme » ne se faisait pas « publicain ». Aussi les spéculateurs, qui surgirent au commencement du XVIIIe siècle, furent-ils de vrais aventuriers, sortis on ne savait d’où, dépourvus d’éducation, de scrupules et de mœurs ; des condottieres de l’argent . Le Turcaret de Le Sage fut leur copie fidèle.


			Le fermier général Bragouze avait été garçon barbier ; il avait épousé une blanchisseuse, de qui le propre laquais disait :


			« C’est une blanchisseuse de fin linge, qui est tombée sans se blesser d’un quatrième dans un carrosse. »


			Après s’être ruiné, Bragouze se sauva en Suisse :


			


			 


			Des sabots à ses pieds, en justaucorps de bure,


			Et remis en un mot en la triste figure


			Où jadis il parut quand il était venu.


			 


			Perrinet de Jars avait été marchand de vin ; Darlus, marchand de drap ; de même que Lemonnier, qui avait épousé une fille d’auberge ; Haudry, ancien rat de cave, avait pris pour femme une couturière. Dodun qui, de fermier général, devint marquis d’Herbault et contrôleur des Finances, était fils de laquais ; Gaillard de la Bouëxière, Tessier, Durand de Mezy, étaient d’anciens laquais ou des fils de laquais :


			Gens dont plus des deux tiers ont porté les couleurs,


			Qui, grâce aux saints d’enfer, l’intérêt et l’usure,


			Sont à présent de gros seigneurs.


			Thoynard, devenu seigneur de Triel, ne parvint jamais à se faire respecter de ses vassaux, « pour l’avoir vu autrefois rôder à travers champs, à pied, un bâton à la main et vêtu d’une mauvaise souquenille ».


			Les plus somptueuses habitations étaient les leurs. Grimod de la Reynière bâtissait, rue de la Bonne-Morue, l’hôtel actuel de « l’Épatant », où ses chevaux avaient des mangeoires d’argent ; Brissard achetait à Paris l’hôtel d’Armenonville et il habitait, aux environs de Versailles, une « sorte de palais enchanté » ; Dupin faisait l’acquisition du fameux hôtel Lambert, décoré par Le Sueur et par Le Brun ; en Touraine, il s’installait comme un roi dans le château de Chenonceaux ; Faventines possédait les châteaux de Saint-Brix, de Lantoure, de la Cagalaise, de Mirabel ; il avait un pied-à-terre à Puteaux. Dans ce « pied-à-terre » se trouvaient 140 matelas, dont 95 à l’usage de la domesticité.


			Il leur fallait aussi des « petites maisons ». C’était aux environs de la ville, ou à Paris même, en quelque quartier écarté. Bonbonnières rehaussées d’or, doublées de soie et de satin, où ils enfermaient leurs amours passagères. L’extérieur en était modeste, rien n’y était mis pour tirer l’œil ; mais à peine y avait-on pénétré qu’on était ébloui par un luxe fou. Tout y était d’une richesse extravagante, l’ameublement, les décorations, jusqu’aux moindres détails de l’installation. Les plus grands artistes avaient été appelés à y mettre la main. Les murs étaient tendus de velours cramoisi ; on marchait sur des tapis de renard bleu ; les cuves des chambres de bain étaient en marbre et les robinets en étaient d’or et d’argent. Dans la « petite maison » que de La Haye s’était fait aménager rue Plumet, la chambre à coucher était tendue d’une soie rose glacée d’argent et, sur la cimaise, avait été appliquée une large bande de ce point d’Angleterre dont les dames de la Cour paraient leurs robes de gala ; aux corniches des écharpes de gaze d’or et d’argent mêlaient leurs plis à des guirlandes de roses ; les fenêtres étaient en verre de Bohême et les volets en avaient été peints par Vien.


			Le fermier général Villemur était un marquis de Carabas ; mais ce n’étaient pas des champs, c’étaient des palais. Louis XV se rendait à Compiègne en longeant les boulevards. Il admirait ces constructions magnifiques qui sortaient de terre comme en pays enchanté :


			« À qui cet hôtel ?


			— Sire, à Villemur.


			— Et celui-ci ?


			— À Villemur.


			


			— Et cet autre ?


			— Sire, à M. de Villemur. »


			Louis XV cessa de questionner.


			Ces maisons de féerie recevaient du peuple le nom de « folies », la Folie Beaujon, la Folie Boutin, la Folie Saint-James, la Folie la Bouëxière. Saint-James, qui avait dépensé 400.000 livres pour le seul ameublement de son salon, fit banqueroute et obtint d’être mis à la Bastille pour échapper à ses créanciers. Robert de Caze avait la passion des tulipes. On le surnommait le « fou tulipier ». Et l’on racontait qu’un horticulteur hollandais avait reçu de lui, pour un seul oignon, 30.000 livres – près de 100.000 francs d’aujourd’hui. – En 1755, Caze ne possédait plus un sou.


			Le luxe des « partisans » était tapageur, il éclaboussait.


			On remémorait leurs dépenses de cuisine. La table de Grimod de la Reynière avait la réputation d’être la première de l’Europe : l’indigestion y était de rigueur ; son cuisinier, « le grand Mérillon », parvint à la célébrité ; et Grimod mourut lui-même d’indigestion.


			La chronique scandaleuse allait, redisant l’histoire amoureuse de la Ferme. Filles comédiennes et demoiselles du Bel Air, tout ce qui respirait et palpitait dans le royaume de Cythère, était à eux. Ils en expulsaient la grande noblesse.


			 


			Fières de vider une caisse


			Qu’entretient un fermier général,


			 


			


			dit un poète en s’adressant à ces dames,


			 


			N’insultez pas dans votre ivresse


			Celles qui n’ont qu’un duc…


			Les fermiers généraux transformaient la vie de leurs maîtresses en un conte des Mille et une nuits. « Elles ont des robes telles que la reine n’en a point, écrit un nouvelliste. Les mines de Golconde sont épuisées pour elles. L’or germe sous leurs pas et les arts à l’envi font de leur habitation un palais enchanté. »


			Dufort de Cheverny est admis chez la Deschamps. « J’avoue, dit-il, qu’habitué à voir ce qu’il y a de plus beau, je fus ébloui et stupéfait. »


			D’Épinay, Haudry, d’Aucourt, Daugny se ruinent pour des filles. En mourant, Beaufort laissa sept « veuves illégitimes » qu’il entretenait galamment. Beaujon dépensait 200.000 livres par an pour que chaque soir de jeunes et jolies femmes, en toilettes brillantes, vinssent autour de son lit, lui faire des contes, jolier et chanter jusqu’à ce qu’il fût endormi. C’étaient les « berceuses de M. Beaujon. »


			Le plus célèbre de ces princes de l’or fut Michel Bouret, le « grand Bouret », comme l’appelle le neveu de Rameau, dans le fameux conte de Diderot. Mme de Genlis, sa filleule, raconte son faste et ses extravagances. Il dissipa de son vivant 42 millions (120 millions d’aujourd’hui) et mourut insolvable.


			Puis le fastueux La Poupelinière qui affectait les façons d’un roi. Marmontel célèbre les enchantements de sa résidence à Passy. « Tous les habiles musiciens qui venaient d’Italie, chanteuses et chanteurs, étaient reçus, logés, nourris dans sa maison et chacun à l’envi brillait dans ces concerts. Rameau y composait ses opéras, et, les jours de fête, à la messe de la chapelle domestique, il donnait sur l’orgue des morceaux de verve étonnants. Jamais bourgeois n’a mieux vécu en prince et les princes venaient jouir de ses plaisirs. » Puis La Live d’Épinay, qui entretenait un corps de ballet et avait un théâtre de société pour lequel les membres de l’Académie française écrivaient des pièces. Tous seraient à citer, ou presque tous.


			Ils ne laissaient d’ailleurs pas de faire du bien. Ils dotaient des demoiselles, à la mode du temps. Beaujon fondait son hôpital. Ils encourageaient les Lettres et les Arts, recevaient les poètereaux à leur table et avaient les plus belles galeries de tableaux, de sculptures, de médailles et de chinoiseries.


			Pour misérable qu’eût été le plus souvent leur origine, les fermiers généraux n’en arrivèrent pas moins, dans le courant du XVIIIe siècle, à se faire une grande place dans la société, par la puissance de leur argent. S’il était vrai, comme le marquis d’Argenson l’observait en 1750, « que l’opulence des fermiers généraux était devenue la risée de tout le monde » ; après s’en être diverti, on chercha d’en profiter. « C’est du fumier, écrivait la duchesse de Chaulnes à son fils qui venait d’épouser la fille d’un traitant, c’est du fumier pour engraisser vos terres. » Du beau fumier doré.


			« Le corps des financiers, note un contemporain, est devenu si considérable que les princes, les ducs, les comtes, les marquis et autres personnes de condition cherchent leur alliance avec de grands empressements. Les comtes d’Évreux, de Chabot, les ducs de Brissac, de Pecquigny, d’Aligre, ainsi que les Béthune, ont cherché les millions dans ces alliances de parvenus… Les Croizat, les Bernard, les Bonnier, les Paris, les Bouret, les Senozan, et plusieurs autres de leur espèce, sont venus comme des champignons et ont été regardés comme les premiers hommes de l’État par leurs grandes richesses. »


			Nos financiers gardaient cette morgue des parvenus dont il est si difficile de se décrasser. « Les fermiers généraux, écrit le marquis d’Argenson, ont tous la tête bien haute. Ils ne rendent plus de visites, à l’exemple de M. le chancelier et des ministres. » Ainsi l’envie se semait autour d’eux.


			Dans un livre qui eut beaucoup de retentissement, l’avocat Darigrand écrit en 1763 : « Est-il possible qu’on voie tranquillement toutes les plus grandes maisons soutenues par l’or des financiers, les seules maisons riches être les maisons des financiers, alliées aux financiers ou d’origine financière  ? » On leur reprochait d’abuser de leur situation dans l’État, de commander au monarque, d’obliger les pouvoirs publics à faire des lois à leur mesure. « Comme celui qui a l’argent, dit Montesquieu , est toujours le maître de l’autre, le traitant se rend despotique sur le prince même : il n’est pas législateur, mais il le force à donner des lois. »


			D’ailleurs, comment les fermiers généraux pouvaient-ils devenir aussi riches ? Et l’on allait à l’explication la plus simple. « Il y a dans Persépolis, dit encore Montesquieu, quarante rois plébéiens qui tiennent à bail l’empire des Perses et qui en rendent quelque chose au monarque. »


			Duclos raconte : « Pendant le séjour de M. d’Alembert à Ferney, où était M. Huber, on proposa de faire, chacun à son tour, un conte de voleur. M. Huber fit le sien, qu’on trouva fort gai ; M. d’Alembert en fit un autre qui ne l’était pas moins. Quand le tour de M. de Voltaire fut venu :


			« Messieurs, leur dit-il, il y avait une fois un fermier général… Ma foi, j’ai oublié le reste ! »


			On citait les termes de l’édit de mars 1716, portant création d’une Chambre de justice pour la recherche des exactions commises par les financiers. « Ils ont détourné la plus grande partie des deniers qui devaient être portés au Trésor royal, disait le Régent. Les fortunes immenses et précipitées de ceux qui se sont enrichis par ces voies criminelles, l’excès de leur luxe et de leur faste, qui semble insulter à la misère de la plupart de nos sujets, sont déjà une preuve manifeste de leurs malversations. » Ladite Chambre de justice avait contraint les « partisans » à remettre 219 millions dans les caisses du roi. Douze années plus tard les « pillards généraux », comme le peuple en était arrivé à les nommer, avaient été condamnés à une autre restitution de 40 millions.


			On contait l’histoire de Brissart, le fermier général, arrêté dans le bois de Bondy en chaise de poste : la voiture était si chargée d’or que plusieurs chevaux avaient de la peine à la traîner ; il allait abriter ses trésors au-delà des frontières. On donnait comme exemple Préaudeau, fermier général, qui avait épousé une nièce du grand Houret. Il venait de faire une banqueroute de 4 millions et avait réussi à gagner l’Angleterre, ses malles bondées de valeurs. Nombre de ses créanciers étaient ruinés ; mais lui, dans sa propriété de Gravelane, au comté d’Essex, menait une existence tranquille et opulente de « gentleman farmer ». Auprès de lui une actrice, la Tassin, l’amusait de ses « chatteries », et dans ses écuries il avait les plus beaux chevaux d’Angleterre.


			 


			… Ces scélérats, colosses de puissance,


			Abhorrés des mortels, nourris de leur substance,


			Formés d’un sang obscur, nés de la vanité,


			Instruits par l’ignorance et la brutalité,


			Ces monstres odieux, en proie à tous les vices …


			 


			


			Ici le poète, entraîné par Pégase, va peut-être un peu loin.


		


	

		

			*   *   *


			À l’époque où se place ce récit, les fermiers généraux ne régissaient directement que les « entrées » de Paris, les traites, les gabelles et le tabac. Ils avaient sous-affermé, dans les diverses provinces, les aides et les droits domaniaux, à des financiers de moindre envergure et que l’on nommait les « sous-fermiers  ». Ces derniers étaient plus précisément les « maltôtiers ».


			L’opulence des sous-fermiers, bien que moindre que celle des fermiers généraux, heurtait davantage encore le peuple, parce qu’elle était répandue en province et se trouvait plus près de lui. Pour 40 fermiers généraux, il y avait 200 à 250 sous-fermiers.


			Les sous-fermiers furent supprimés en 1755 à la suite précisément du mouvement d’opinion que provoqua Mandrin. Une chanson du temps célèbre leur départ :


			 


			Sans pitié, sans humanité


			Vous avez assez maltraité


			Et l’orphelin et l’orpheline,


			Le paysan…


			 


			Ces jambons, pâtés et saucisses,


			Ce gibier de toutes saisons,


			Dont vous nourrissiez vos maisons…


			 


			Pour vos amis et vos parents,


			


			Ils avaient les premières places,


			Quoique vains, ignorants, tenaces,


			Faisant sentir avec aigreur


			De leur crédit la pesanteur.


			 


			Vous, qu’un carrosse de Martin


			N’osait promener le matin,


			Demi-duchesses, sous-fermières,


			Qui jadis étiez couturières,


			À pied, sans laquais ni cocher,


			On vous verra chez le boucher.


			 


			Plus d’affiquets ni de pompons,


			Plus de cadenettes aux chignons,


			Plus de rubans, de pretentailles,


			 


			Nous prions le doux Rédempteur


			De nous sauver de la fureur


			De ces misérables corsaires


			Dont les bedaines mercenaires


			Ne s’enflaient que de notre sang .


			En dessous ou à côté des sous-fermiers, les directeurs provinciaux, les receveurs, contrôleurs et inspecteurs. On trouve dans la correspondance d’un fermier général adjoint, Étienne-Marie Delahante, la vivante peinture des mœurs faciles et dissolues du second ordre des Fermes. Les scènes se passent dans la petite ville de Coutances, où se répète, sur un théâtre plus restreint, le spectacle que donnaient les glorieux partisans de Paris .


			


			Puis l’armée nombreuse des buralistes, des commis et des employés. En ses fameuses remontrances au roi, présentées au nom de la Cour des Aides, le 6 mai 1775 , Malesherbes s’exprimait plus gravement que l’auteur de la chanson qui vient d’être citée :


			« Il est une tyrannie dont il est possible que Votre Majesté n’ait jamais entendu parler et qui cependant est insupportable au peuple, parce qu’elle est sentie par tous les citoyens du dernier état, par ceux qui vivent tranquillement de leur travail et de leur commerce : elle consiste en ce que chaque homme du peuple est obligé de souffrir journellement les caprices, les hauteurs, les insultes même des suppôts de la Ferme. On n’a jamais fait assez d’attention à ce genre de vexations, parce qu’elles ne sont éprouvées que par des gens obscurs et inconnus. En effet, si quelques commis manquent d’égards pour des personnes considérées, les chefs de la Finance s’empressent de désavouer leurs subalternes et de donner satisfaction : et c’est précisément par ces égards pour les Grands, que la Finance a eu l’art d’assujettir à un despotisme sans bornes et sans frein tous les hommes sans protection. Or, la classe des hommes sans protection est certainement la plus nombreuse dans votre royaume ; et ceux qui ne paraissent protégés par personne, sont ceux qui ont plus de droit à la protection immédiate de Votre Majesté. »


			 


			Le chevalier de Goudar résumait l’opinion générale :


			« Parce que 40 personnes ont les Fermes de l’État, 400.000 ménagers ne peuvent pas subsister ; parce que 300 maltôtiers regorgent des choses superflues, trois millions de sujets manquent des choses nécessaires. Toutes les richesses de l’État vont se perdre dans leurs coffres. On compte les Fermiers par le nombre de leurs millions. Il n’y a que ces gens là qui soient opulents ; ils ont chez eux le bien de tout le royaume . »


			


			2 – LES CONTRAINTES


			Malesherbes disait à Louis XVI, en parlant de ce qu’on nommait alors les « deniers du roi »  : « Ces droits sont moins onéreux par les revenus mêmes que le Trésor reçoit du peuple, que par les frais de régie et les gains des fermiers. » En un livre, qui servit de pâture aux nouvellistes et dont Voltaire parle très souvent, un avocat au Parlement, ci-devant employé aux gabelles, par conséquent très compétent en ces matières, Edme-François Darigrand, s’exprime ainsi :


			« J’ai sous les yeux un département de quarante pauvres paroisses, dont les produits de tous les droits d’aides ne montent qu’à 15.000 livres. Chaque paroisse a un buraliste, qui reçoit les droits de gros à raison d’un sol pour livre, ce qui fait 250 livres pour eux tous. Ces buralistes comptent à deux commis qui touchent de 2.700 à 2.800 livres. Voilà donc déjà 3.000 livres, ou environ, de distraites des 15.000 livres payées par les quarante paroisses. Les commis portent les 12.000 livres restantes à la direction. Cette direction fournit un bureau général, un directeur, un receveur, un commis de bureau et un contrôleur ambulant. Les émoluments de tous ces employés réunis, avec les frais de bureaux, peuvent se monter à 16.000 livres. Mon département en supporte le quart (4.000 livres), ce qui réduit à 8.000 les 15.000 livres de recettes ; c’est cette somme qui se verse dans la caisse de Paris, où elle supporte, en proportion avec toutes les autres recettes, les frais communs d’une régie fastueuse où tant de protégés sont payés pour ne rien faire, les intérêts des fonds d’avance, les intérêts des cautionnements, et enfin la part proportionnelle des profits des Fermes, article immense ! Tous ces prélèvements faits, il ne reste peut-être pas mille écus à porter dans les coffres du roi . »


			


			Les vices de cette administration étaient encore aggravés par l’incapacité des employés qui la composaient. « L’un des fermiers généraux m’a dit hier, écrit d’Argenson à la date du 13 mars 1753, que le travail des Fermes générales ne pouvait se soutenir longtemps comme il est, par la mauvaise gestion de cette grande machine. » Cette incapacité éclatait dès les premiers rangs, c’est-à-dire parmi les fermiers généraux eux-mêmes. D’Argenson le constate encore : « Cette compagnie de quarante associés n’a pas six personnes qui travaillent et les autres n’y entendent précisément rien et ne sont bons qu’à recevoir leurs répartitions. »


			Turgot s’en plaint à Louis XVI : « Les places de fermiers généraux, qui devraient être accordées aux seules personnes qui pourraient le mieux les remplir, ont été presque toujours données par la faveur. » Mme de Pompadour les distribuait à ses parents ; la du Barry à ses amis. Ce n’étaient qu’intrigues et pots-de-vin . « Les places d’adjoints, poursuit Turgot, ont eu le même sort. » Et il en allait de même dans toute cette vaste administration. « La protection, dit Turgot, a rempli les emplois de sujets incapables. »


			Diderot demandait à un jeune homme embarrassé de prendre pied dans le monde :


			« Savez-vous lire ?


			— Oui.


			— Un peu calculer ?


			— Oui.


			— Et vous voulez être riche ?


			— Oui.


			— Faites-vous secrétaire d’un fermier général. »


			


			Une fille d’Opéra était receveuse d’un grenier à sel, une autre était entreposeuse de tabac.


			Le fardeau que ces impôts devaient faire peser, par leur nature même, sur le commerce et sur l’industrie, était donc encore alourdi par l’inhabileté et par l’avidité de ceux qui en avaient assumé le recouvrement. Le témoignage en est donné par la bouche autorisée du Premier Président de la Cour des Aides . En Dauphiné, province qui va nous occuper particulièrement, les négociants signalent la gêne que leur occasionnent, non seulement les droits et les redevances dont on les accable, mais la manière dont la perception en est opérée . Il était des marchandises qui devaient nécessairement passer par Lyon – qu’elle qu’en fût d’ailleurs la destination, – parce qu’elles étaient assujetties à des droits qui ne pouvaient être perçus que dans cette ville. Pour le transit, il fallait des passeports, non seulement à l’entrée et à la sortie du royaume, mais dans l’intérieur même, quand on voulait se rendre aux frontières, tant on craignait que les marchands ne se missent en rapport avec les contrebandiers .


			Non seulement les produits du sol, le vin, le sel, le tabac, la fabrication et le transport des marchandises, les ventes et les transactions, étaient frappés de droits onéreux, mais ceux-ci étaient levés arbitrairement, à la fantaisie des commis et des employés de la Ferme, sans qu’aucun contrôle ou vérification fût possible. Les tarifs que la Ferme exigeait, avaient été fixés par des ordonnances royales et par des déclarations du Conseil ; mais le nombre en était infini, la variété et les contradictions en faisaient un chaos inextricable. « Il fallait la vie d’un homme très laborieux pour en connaître seulement une partie. » Or les fermiers généraux n’avaient fait imprimer que ceux de ces édits, arrêts et ordonnances, qui leur étaient favorables. À l’égard des autres, le contribuable, qui payait, était dans une ignorance complète . Bien mieux, les employés des Fermes étaient eux-mêmes incapables de fixer exactement les droits qu’ils étaient appelés à prélever. Étienne-Marie Delahante montre le directeur des Fermes à Coutances fort embarrassé par la variété des impôts qu’il est chargé de percevoir. Il y va à l’aveuglette. À Paris, dans l’hôtel même de l’administration des Fermes, on lui dit : « Personne ne sait ce qui en est . »


			Du moins ces tarifs auraient-ils dû être exposés dans les bureaux de perception. « Or, l’on n’y en trouve point ; ou bien l’on y trouve une vieille pancarte imprimée depuis nombre d’années, toute déchirée, tombant en lambeaux et où souvent des commis ont eu l’impudence d’ajouter à la main et de leur autorité une multitude d’articles . »


			Le contribuable doit payer ce qui lui est réclamé ; il doit payer sans justification, ni contrôle, ni reçu.


			Veut-il un reçu, il n’a que cette réponse : « Cela est inscrit dans le grand livre. »


			« Le code de la Ferme générale, dit Malesherbes , est immense et n’est recueilli nulle part. C’est une science occulte. Il faut que le particulier s’en rapporte au commis même, son adversaire et son persécuteur. »


			Adversaire et persécuteur ! Malesherbes a mis le doigt sur la plaie.


			Au contraire de ce qui se passe de nos jours, – où le douanier, qui lève un droit quelconque, se montre naturellement équitable parce qu’il n’a aucun intérêt personnel dans la perception ; – sous le régime des Fermes, depuis les quarante financiers qui se trouvaient au sommet, jusqu’aux plus modestes employés qui en formaient les moindres rouages, chacun avait un intérêt personnel et direct à faire produire aux impôts le plus possible.


			


			« J’ose avancer, conclut Darigrand, qu’il ne se contrôle peut-être pas la moitié des actes où le fermier ne perçoive au delà de ce qui lui est légitimement dû . »


			Aussi, que de procès devant une infinie variété et un nombre infini de juridictions : tribunaux d’élection, de greniers à sel, juges des traites, juges de la marque des fers, tribunaux des intendances, des subdélégations, bureaux du Conseil… Le contribuable avait-il gain de cause devant l’une ou l’autre de ces juridictions, les fermiers généraux faisaient appel devant le Conseil du roi. Quel était le particulier qui, du fond des provinces, dans l’état des communications, était à même de suivre un appel devant le Conseil du roi ? Le plus souvent, tout en maugréant, il se résignait à son sort. Et, d’aventure, le contribuable s’engageait-il dans le dédale des procédures : les fermiers généraux avaient un conseil d’avocats qui s’entendaient à l’y faire circuler indéfiniment. « A-t-on fait la liste, écrit Darigrand, de tous les malheureux que ces procès ont ruinés ? »


			Encore les fermiers généraux avaient-ils obtenu, pour juger les affaires où ils étaient mêlés, des juridictions spéciales, à leur dévotion. Ils prétextaient que les tribunaux réguliers témoignaient de trop de partialité en faveur des contribuables .


			« La Cour des Aides et les tribunaux qui y ressortissent, écrit Malesherbes, sont, par leur institution, juges de tous les impôts ; mais la plupart de ces affaires ont été évoquées et sont renvoyées devant un seul commissaire du Conseil, qui est l’intendant de chaque province, et, par appel, au Conseil des Finances. » Là, nos financiers se trouvaient maîtres et seigneurs. Le véritable magistrat qu’est Malesherbes ne peut s’empêcher d’insister sur ces faits avec une éloquence indignée. Il conclut : « La vérité est qu’on a voulu que le fermier fût son juge à lui-même et de tout le public. »


			


			Aussi nos financiers et leurs « suppôts », – c’était l’expression consacrée – sont-ils devenus pour le peuple des tyrans redoutés. À la moindre observation, les employés des Fermes menacent le malheureux contribuable d’un procès-verbal de rébellion ; lequel procès-verbal est d’autant plus à craindre que les employés y mettront ce qu’ils voudront et que, devant les tribunaux, leur seule déposition fera la preuve aux yeux des magistrats .


			Se sentant toute-puissante, la Ferme étend ses exigences. Il ne lui suffit plus d’exercer sa surveillance sur ce que les contribuables font dans le présent, d’espionner leurs actes, de connaître par le menu ce qu’ils achètent et ce qu’ils vendent, de pénétrer sous leur toit, de s’enquérir de ce qu’ils mangent et de ce qu’ils boivent, de fouiller dans leur vie privée ; elle étend ses investigations sur leur passé même et sur celui de leurs familles. « Le fermier recherche tout ce qui s’est passé depuis vingt ans, sous prétexte que les droits n’ont pas été exigés avec assez de rigueur, pendant que le particulier, sur lequel il aurait été exercé une concussion, n’a pas deux ans pour réclamer. » Nul n’est plus assuré de jouir de la tranquillité chez lui .


			Quant aux délits commis vis-à-vis de la Ferme, comment sont-ils punis ? « Pour arrêter la fraude, écrit Montesquieu , les traitants ont des moyens de vexation extraordinaires. » Selon Necker, les lois pénales que la Ferme a obtenues sont « ineptes et barbares ». Ces lois sont si ineptes et si barbares que les tribunaux réguliers ne peuvent se résoudre à les appliquer ; c’est pourquoi les fermiers généraux leur reprochaient de ne pas être équitables. Malesherbes le redit au roi : « On vous expliquera la cause de cette prétendue partialité, en avouant que les droits sont si rigoureux et les règlements pour la régie si contraires à l’ordre judiciaire, que ces règlements ne peuvent être bien observés. »


			


			Conséquences fatales du système. Ce ne sont pas les hommes qu’il faut incriminer, disait l’un des pamphlétaires qui ont attaqué le régime des Fermes avec le plus de violence : on ferait passer tous les Français successivement par les quarante places de cette compagnie, qu’ils en arriveraient à prendre tous, successivement, les idées, les sentiments et les procédés des fermiers généraux.


			C’est l’observation d’Adam Smith  : « Là où le revenu est en ferme, là sont les lois les plus sanguinaires. »


			Par un abominable vice d’organisation, le produit des amendes encourues par ceux qui avaient enfreint les édits bursaux, et les effets confisqués étaient distribués, pour un tiers aux fermiers généraux eux-mêmes, pour un tiers au chef des employés et des commis qui avaient découvert le délit et dressé les procès-verbaux, pour un tiers enfin à ces employés et à ces commis eux-mêmes. Or, devant les tribunaux de la Ferme, un procès-verbal signé de deux commis faisait la preuve sans contradiction possible. Ces procès-verbaux, qui causaient parfois des ruines, en enrichissaient les auteurs. À la fin de l’année, les fermiers généraux et leurs stipendiés partagent entre eux les dépouilles de mille familles, qu’eux, ou leurs adhérents, ont légalement ou illégalement écrasées . Helvétius refusa l’argent de ces confiscations ; mais Helvétius était un philosophe, un original.


			On conserve par centaines des documents semblables à cette lettre qui est aux Archives du Ministère de la Guerre, où l’on voit de joyeux fermiers généraux, tels que Bouret d’Érigny et Dupin, déclarer que le dragon du roi, Claude-Joseph Maire, condamné aux galères pour fraude, ne mérite aucune grâce, malgré la requête pressante que les officiers, ses chefs, ont introduite en sa faveur.


			L’intendant de Flandre écrivait en 1740 : « La quantité des pauvres dépasse celle des gens qui peuvent vivre sans mendier… et les recouvrements se font avec une rigueur sans exemple ; on enlève les habits des pauvres, leurs derniers boisseaux de froment, les loquets des portes… »


			Qui ne connaît l’aventure si bien contée par Jean-Jacques ? Il se trouvait en Dauphiné, le pays de Mandrin. À la recherche des sites pittoresques, il s’était égaré loin des sentiers battus. Rousseau était las, il avait faim. Il avise une maison de peu d’apparence, la seule des environs. Il entre, demande à manger. Un vieil homme, d’un air défiant, lui offre du lait écrémé et du pain d’orge rempli de paille. Rousseau dévore le tout, lait, pain, paille. Son appétit, son air avenant, inspirent confiance au paysan :


			« Je vois bien que vous êtes un bon jeune honnête homme et que vous n’êtes pas là pour me vendre. »


			Rousseau ne comprenait pas. Cependant le paysan, qui avait disparu par une trappe, ne tarda pas à revenir avec un bon pain bis de pur froment, un jambon appétissant et une bouteille aux hanches rebondies, de la mine la plus réjouissante ; des œufs battus dans du beurre frais firent une omelette admirable.


			Au moment de partir, le touriste voulut payer. Nouvel effroi du bonhomme. Mais de quoi avait-il peur ?


			« Il prononça en frémissant ces mots terribles de « commis » et « de rats de cave ». Il me fit entendre qu’il cachait son vin à cause de la taille, et qu’il serait un homme perdu si l’on pouvait se douter qu’il ne mourût pas de faim. »


			« Ce fut là le germe, conclut notre philosophe , de cette haine inextinguible qui se développa depuis dans mon cœur contre les vexations qu’éprouve le malheureux peuple et contre ses oppresseurs. Cet homme, quoiqu’aisé, n’osait manger le pain qu’il avait gagné à la sueur de son front et ne pouvait éviter sa ruine qu’en montrant la même misère qui régnait autour de lui. Je sortis de sa maison aussi indigné qu’attendri, et déplorant le sort de ces belles contrées à qui la nature n’a prodigué ses dons que pour en faire la proie des barbares publicains. »


			Rousseau était le commensal d’un de ces publicains. Il était le précepteur de son fils. Il s’agit de Dupin, que nous venons de voir refuser à un capitaine de dragons la grâce d’un de ses hommes coupable d’une fraude légère. En parlant de la table de Dupin, Rousseau écrivait :


			« On s’y engraisse étonnamment. »


			En 1751, on voit quantité de paysans déserter le Languedoc et se réfugier en Piémont, en Savoie, en Espagne, effrayés, tourmentés de la poursuite du dixième en régie. « Les maltôtiers vendent tout, emprisonnent tout, ils se conduisent comme housards en pays ennemis et même avec plus d’avidité et de malice, pour gagner eux-mêmes. »


			Helvétius est devenu fermier général par la protection de Marie Lesczinska. Il est chargé d’une inspection en province et touche ces faits du doigt ; il en demeure stupéfait. Il dit aux Bordelais : « Tant que vous ne ferez que des plaintes, on ne vous accordera pas ce que vous demandez. Vous pouvez vous assembler au nombre de plus de 10.000. Attaquez nos employés, ils ne sont pas deux cents. Je me mettrai à leur tête et nous nous défendrons. Mais enfin vous nous battrez et on vous rendra justice. »


			Rien n’est plus caractéristique qu’une lettre que le Contrôleur général, Moreau de Séchelles, tout dévoué aux fermiers généraux, adresse en date du 19 décembre 1754 – l’année même des exploits de Mandrin – au ministre des Affaires étrangères, Rouillé, tout acquis, lui aussi, aux intérêts de la haute finance. « J’ai entretenu les fermiers généraux sur le projet de les engager à se charger de la Ferme de Savoie (afin de mettre fin à la contrebande qui se faisait sur la frontière) ; mais ils m’ont représenté que, dans le temps même où les Espagnols étaient les maîtres du pays, où ils (les fermiers généraux) administraient la Ferme, ils étaient contredits dans toutes leurs opérations par le gouvernement national et ils prévoient que le mal serait encore plus grand, le gouvernement étant rentré sous la domination du roi de Sardaigne qui… n’accorderait aucune protection dans les différentes manœuvres indispensables pour l’utilité des fermiers . »


			On vient de voir quelles étaient « ces manœuvres », « indispensables pour l’utilité des fermiers ». Il est regrettable que le gouvernement du roi de France ait cru devoir leur accorder une « protection » que leur aurait refusée tout autre gouvernement en Europe.


			


			3 – LES DOUANES INTÉRIEURES


			On vient d’indiquer l’inimaginable variété de droits, privilèges, franchises et coutumes qui régissaient les impôts, la diversité des modes de perception, ainsi que des taxes dont les mêmes objets étaient frappés selon les lieux et selon les personnes. Il serait d’ailleurs injuste d’en faire un grief au pouvoir royal. C’est parce que ce pouvoir avait respecté les franchises et libertés, aussi bien des provinces que des villes et des particuliers, que cette confusion s’était créée. Necker en fait la remarque : « Il faut convenir que toute cette constitution est barbare ; mais c’est l’effet de la formation graduelle du royaume . »


			À l’époque où les communications étaient encore lentes, où la vie publique demeurait toute locale, où les rapports entre les villes et les provinces différentes étaient rares et superficiels, – les inconvénients de cette infinie diversité ne s’étaient pas fait sentir. Il n’en fut plus ainsi du jour où la France, ayant pris conscience de son unité, éprouva le besoin de vivre d’une vie nationale.


			Déjà les États de 1614 avaient formulé des plaintes contre cette bigarrure qui divisait un même peuple en cent nations diverses, contre ces douanes intérieures qui séparaient par de véritables frontières les habitants d’une même patrie.


			En 1664, Colbert essaya d’établir un tarif uniforme pour les droits de traite (transit) et d’en reporter la perception aux confins du royaume. Outre l’Île de France, les provinces suivantes acceptèrent sa réforme : Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, Mâconnais, Beaujolais, Bresse et Bugey, principauté de Dombes, Bourbonnais, Berry, Touraine, Aunis, Poitou, Anjou, Maine et Orléanais. Ces provinces formèrent de ce jour le territoire « des cinq grosses Fermes ». Treize provinces voulurent conserver leurs anciennes traites, si bien que, dans le système général des douanes, elles en arrivèrent à être assimilées à l’étranger. Ce fut le Lyonnais et Forez, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc, le pays de Foix, le Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge, les îles de Ré et d’Oléron, l’Auvergne, le Limousin, le Périgord, l’Angoumois, la Flandre française, l’Artois et Cambrésis, la Bretagne et la Franche-Comté ; provinces qui furent de ce jour « réputées étrangères ». On croit rêver. Un pays où la moitié des provinces sont « réputées étrangères » !


			Mieux encore, les Trois Évêchés, la Lorraine, l’Alsace, le Comtat-Venaissin, le territoire de Marseille, le Labour, le pays de Gex, Dunkerque et sa keure, constituaient « l’étranger effectif ». Ces pays demeuraient soumis aux lois de finance qui les avaient régis au temps où ils n’étaient pas encore réunis à la France .


			« Les trois subdivisions qu’on vient de désigner, dit Necker, ne sont pas les seules disparités qui existent dans le royaume relativement aux droits de traite, car les provinces « réputées étrangères », séparées en commun de celles des « cinq grosses Fermes », sont soumises à des droits locaux absolument différents. Enfin, même dans les provinces « d’étranger effectif », il y a des droits particuliers, appelés de péage, de traverse et de traite foraine, qui gênent et embarrassent la circulation ». Nombre de ces droits portaient des noms pittoresques et imprégnés d’un joli parfum de terroir ; tels le droit de septembre, le grand et le petit pied fourché, le vingtain de caresme, le passe-debout, les chemins obliques, le miel et la cire, le trop-bu. En Guyenne on payait la « comptablie » et le « convoi », le « guillage », la « branche de cyprès » ; en Languedoc le « denier de Saint-André » ; à Marseille « la table de mer » ; « le liard du baron à Arles », et en Roussillon « le tarif catalan ».


			« Toute cette constitution, conclut Necker, est monstrueuse aux yeux de la raison. On est vraiment effrayé en s’enfonçant dans l’étude de ces droits, lorsqu’on découvre leur nombre et leur diversité. »


			Prenons l’impôt sur le sel, devenu si tristement célèbre sous le nom de « gabelle ». La France était divisée en pays de grandes gabelles, pays de petites gabelles, pays de salines, pays rédimés, pays exempts, pays de quart bouillon et pays de franc-salé. Pour plus de complication encore, dans les provinces qui étaient généralement sujettes à un même régime, il y avait de multiples exceptions. En Auvergne, qui était pays rédimé, pour s’être, au temps de Henri II, délivré de la gabelle moyennant une somme une fois versée au Trésor royal, les prévôtés de Brioude, de Langeac, d’Auzon et de Saint-Flour demeuraient soumises à l’impôt. Le prix du sel variait dans des proportions invraisemblables à quelques lieues de distance : 58 livres le quintal dans l’Anjou, 2 livres le quintal à Nantes.


			Ces diversités, le gouvernement royal s’efforça maintes fois de les faire disparaître ; mais vainement. Il se heurtait aux franchises et aux privilèges de ses sujets.


			S’agissait-il de remplacer l’impôt sur le sel par une contribution directe ?


			— Est-il permis de nous demander, objectaient les Flamands et les Bretons, à nous qui, de par nos franchises, sommes exempts de la gabelle, de payer une taxe destinée à la remplacer ?


			Necker songea à gratifier annuellement chaque Flamand et chaque Breton d’une certaine quantité de sel dont le roi lui ferait cadeau, en retour d’une renonciation à ses privilèges .


			


			Malesherbes encore, d’un œil clairvoyant, découvre les conséquences de la situation où l’on en était ainsi arrivé :


			« Ces droits mis sur chaque denrée, dit-il à Louis XVI, sont différents, suivant les lieux où ils se perçoivent, suivant la qualité des personnes. La fraude, toujours active et toujours industrieuse, en profite, et se fait jour, pour ainsi dire, à travers les sinuosités de la loi. La Finance invente tous les jours de nouveaux moyens pour la poursuivre ; et ces moyens, employés contre les fraudeurs, gênent tous les citoyens dans la propriété de leurs biens et dans la liberté de leurs personnes. C’est ce qui a fait multiplier à l’infini ces commis, qui portent une curiosité si importune sur toutes les actions de la vie ; c’est ce qui a fait accorder aux financiers le droit de visiter les marchandises, d’entrer jusque dans les maisons, de violer le secret des familles ; c’est aussi cette inégalité des droits perçus dans les différents pays, qui a obligé des rois, vos prédécesseurs, à couper leur royaume dans tous les sens, par des lignes qu’il faut garder comme autant de frontières, par une armée innombrable de commis . »


			Et c’est ainsi que la contrebande en était arrivée à prendre un incroyable développement .


			


			4 – LA GABELLE


			Dans l’origine, le mot « Gabelle » s’était appliqué à toutes sortes d’impositions publiques . Il en arriva à ne plus désigner que l’impôt du sel. Dès le temps de saint Louis, la gabelle était, de toutes les prestations, la plus impopulaire.


			Dans les pays de grandes gabelles, l’impôt avait élevé le prix du sel à un taux qui représentait dix fois ce que nous le payons aujourd’hui – vingt ou trente fois en tenant compte de la valeur relative de l’argent, – et il n’était pas permis à la ménagère économe de ne pas saler son pot. Tout citoyen était obligé d’acheter dans les greniers du roi une quantité de sel déterminée : sept livres par an et par tête dans chaque ménage. La gabelle faisait entrer annuellement 54 millions dans les caisses de l’État, c’est-à-dire qu’elle produisait à elle seule autant que toutes les contributions foncières .


			Ces 54 millions étaient payés presque exclusivement par les pays de grandes gabelles, lesquels comprenaient les généralités de Paris, Orléans, Tours, Bourges, Moulins, Dijon, Châlons, Soissons, Amiens, Rouen, Caen et Alençon. Les pays de petites gabelles ne connaissaient ni la vente par impôt, ni le devoir de gabelle. Chaque « gabellant » y jouissait de la liberté d’y prendre telle quantité de sel qu’il estimait utile à son usage, pourvu qu’il en fît l’acquisition dans l’un des greniers de la Ferme, qui le lui débitait à un prix modéré. Il ne lui était interdit que de se servir de sel de contrebande. Les pays de petites gabelles étaient divisés en quatre « Fermes » distinctes : 1° Celle du Lyonnais, du Beaujolais, du pays de Foix, du haut Vivarais, du Mâconnais, du Bugey et de la Bresse ; 2° celle du Languedoc, de la haute Auvergne, du Rouergue et du Roussillon ; 3° celle de la Provence ; 4° celle qui comprenait le Dauphiné et la principauté d’Orange.


			Les « pays de salines » étaient sujets à des droits particuliers, relativement peu élevés. On les nommait ainsi parce qu’ils tiraient leur sel des carrières qui y étaient situées. C’était la Franche-Comté, la Lorraine et les Trois Évêchés. Étaient encore « pays de salines », le Rethélois, le duché de Bar, une partie de l’Alsace et le Clermontois.


			On nommait « pays rédimés » ceux qui, à une certaine époque, la plupart sous le règne de Henri II, s’étaient libérés de l’impôt du sel moyennant une forte somme, une fois versée entre les mains du roi. Ces provinces avisées étaient le Poitou, l’Aunis et la Saintonge, l’Angoumois, le Limousin, une partie de l’Auvergne, le Périgord, le Quercy, la Guyenne, les pays de Foix, de Bigorre et de Comminges. On n’y payait pour le sel qu’un droit modique, le « convoi de traite ».


			Les « provinces franches » étaient plus favorisées encore. Elles n’étaient soumises à aucun impôt sur le sel. C’était la Bretagne, l’Artois, la Flandre et le Hainaut, le Calaisis, le Bourbonnais, les principautés d’Arles, de Sedan et de Raucourt, le Nebouzan, le Béarn, la basse Navarre, les îles de Ré et d’Oléron, enfin les parties de l’Aunis, de la Saintonge et du Poitou qui confinaient aux marais salants.


			Ajoutez que ce tableau, suffisamment compliqué, était encore surchargé de nombreuses exceptions, de coutumes spéciales, de divers modes de perceptions et de maints privilèges. Citons les pays de « quart bouillon ». En de nombreuses salines de basse Normandie, on fabriquait du sel blanc, que pouvaient se procurer librement les habitants de plusieurs élections comprises dans les généralités de Rouen et de Caen, moyennant une redevance à verser dans les caisses de la Ferme. Cette redevance s’élevait au quart du prix payé pour le sel aux sauniers, – d’où le nom. Enfin, dans les contrées mêmes qui étaient sujettes à l’impôt, on voyait des villes, des bourgs, et jusqu’à de simples particuliers, pour des motifs divers, et le plus souvent sans motif connu, affranchis de la gabelle.


			La levée de ces droits s’effectuait avec une rigueur extrême. « En Normandie, dit le Parlement de Rouen, chaque jour on voit saisir, vendre, exécuter, pour n’avoir pas acheté de sel, des malheureux qui n’ont pas de pain. » C’était une inquisition de tous moments. Les sept livres de sel prises aux greniers de la Ferme devaient servir directement et exclusivement à l’usage personnel du « titulaire ». C’était le sel pour « pot et salière ». Que si un villageois en avait épargné quelques onces pour la salaison de son porc, le porc était confisqué et le bonhomme condamné à l’amende. Pour la salaison du porc, il fallait s’en aller au grenier acheter d’autre sel, faire une autre déclaration, rapporter un autre bulletin. Interdiction de conserver la saumure de ses salaisons pour en faire servir le sel à un autre usage. Dans l’Ancien Régime de Taine, on retrouve ce passage de Letronne : « Je puis citer deux sœurs qui demeuraient à une heure d’une ville où le grenier n’ouvre que le samedi. Leur provision de sel était finie. Pour passer trois ou quatre jours jusqu’au samedi, elles firent bouillir un reste de saumure, dont elles tirèrent quelques onces de sel. Visite et procès-verbal des commis. À force d’amis et de protection il ne leur en a coûté que 48 livres. »


			L’eau de mer est salée. Il n’était pas plus permis d’y toucher que, de nos jours, il n’est permis de toucher à une affiche électorale. Que si l’on s’avisait de faire boire sa vache dans quelque source qui se trouvait être salée, la bête était confisquée et l’on devait payer 300 livres d’amende. La salaison du poisson de mer était surveillée de près. Introduire quelques brins de sel dans le ventre d’un turbot était un délit grave. Il était interdit d’en mettre une couche, si mince fût-elle, entre les lits superposés des maquereaux rangés dans le baril. Cent et une restrictions, aussi vexatoires que bizarres, motivaient et autorisaient les perquisitions des « gabeleurs » dans les moindres recoins des logis.


			La différence énorme entre le prix du sel dans les pays de grandes gabelles et dans les pays exempts ou rédimés, développa ainsi cette branche de la contrebande que l’on nomma le « faux saunage ». L’activité des faux-sauniers devenait légendaire. On en trouve le récit dans un curieux petit livre : Méthode et briève instruction aux gabeleurs pour la destruction du faux saunage . Les pays de gabelles et les pays francs ou rédimés mêlaient et enchevêtraient leurs frontières à tel point qu’une armée de 3000 gabeleurs, répandue dans le pays, était impuissante à entraver le faux saunage.


			Celui-ci était devenu une industrie régulière qui se transmettait héréditairement. « Des milliers d’hommes, écrit Necker, sans cesse attirés par l’appât d’un gain facile, se livrent continuellement à un commerce contraire aux lois ; les enfants s’y forment de bonne heure sous les yeux de leurs parents. »


			Faux sauniers et gabeleurs étaient donc, sur tous les points de la France, en guerre perpétuelle, guerre séculaire.


			C’est pour obvier à l’impossibilité où l’on se trouvait de mettre obstacle à la contrebande du sel, que l’on avait imaginé, dans les pays de grandes gabelles, cette obligation pour chaque habitant d’aller acheter au grenier de la Ferme un minimum de sept livres de sel par an. Il y avait donc là tout au moins un premier approvisionnement pour les ménages, qu’on était certain d’arracher à la contrebande et d’assurer au fisc. Mais si la quantité de sept livres était suffisante à la consommation du pauvre, elle ne l’était pas à celle du riche ; puis il y avait tous les usages de la vie où le sel est nécessaire, les salaisons, les conserves, etc. La contrebande trouvait donc encore à s’exercer. On en arriva ainsi, par une conséquence nécessaire, – tandis qu’on obligeait les habitants des pays de grandes gabelles à acheter individuellement sept livres de sel par an, – à défendre aux habitants des districts limitrophes d’en acheter par an plus de 14 livres par tête, de crainte qu’ils n’en fissent passer à leurs voisins.


			En sorte que si les uns se plaignaient de ce qu’on les obligeât d’acheter trop de sel, les autres se plaignaient de ce qu’on les empêchât d’en acheter suffisamment.


			Procès-verbaux, saisies, arrêts, condamnations, amendes et peines afflictives tombaient dru comme grêle. Les édits défendaient expressément aux juges de modérer les peines fixées par les ordonnances en matière de faux sel. Le Contrôleur général lui-même avouait bon an mal an 3.500 arrestations pour délits de gabelle, réparties entre 2.340 hommes, 900 femmes et 260 enfants ; un nombre infini de visites domiciliaires ; plus de 6.000 saisies ; 500 condamnations au fouet et aux galères. Le tiers du nombre total des galériens étaient des condamnés pour délit de gabelle.


			Les pénalités étaient d’une rigueur extrême. « Tristes effets, dira Necker, d’une constitution vicieuse, qui fait des peines, ce frein sacré déposé entre les mains du souverain, un besoin continuel du fisc . »


			Darigrand, ancien employé aux gabelles, met sous nos yeux ces deux tableaux, comme en un diptyque :


			« Dans ce village, une famille tout en larmes défend contre des huissiers les haillons qui la couvrent ; déjà une voiture est chargée d’une vingtaine de gerbes de blé, glanées par les enfants, elles étaient destinées à nourrir ces infortunés le mois de décembre. Ces malheureux n’ont pas été assez opulents pour saler leur soupe, et on a décerné contre eux une contrainte pour la quantité qu’on a jugé qu’ils auraient dû consommer de sel. Il se fait des milliers d’exécutions pareilles dans le royaume, et à peine les meubles vendus suffisent-ils pour payer les frais. »


			Mais un spectacle « plus réjouissant » arrête notre avocat quelques pas plus loin :


			Des juges ont quitté leur robe, et, mêlés avec leurs greffiers, des receveurs, des commis, je les vois tous travailler avidement à répartir entre eux un monceau de sel. C’est un bon de masse. On nomme ainsi ce que tous ces gens, préposés à la distribution du sel au peuple, ont eu l’adresse de retrancher sur la portion de chacun : sous prétexte de marquer le sel, on y a mis plusieurs mesures de terre ; l’on a eu soin que la trémuie, ou entonnoir, qui reçoit le sel pour le verser par la gouge dans la mesure, ne soit jamais trop pleine, dans la crainte que le poids ne fasse précipiter le sel avec trop de force et ne l’entasse. On procède doucement à ce versement. Au moyen de ces précautions, le sel, par sa forme pyramidale, se soutient et laisse des vides dans la mesure, et le particulier achète de l’air au même prix que le sel. Par la même raison encore, on passe avec la plus grande rapidité et le plus de force possible la barre destinée à racler la mesure, afin que les parties angulaires du sel, qui excèdent les bords, accrochent une partie du sel de la mesure, et l’entraînent en même temps. De ces fraudes, et de bien d’autres, résultent les bons de masse. Le fermier, au nom duquel ces fraudes se font, en prend pour lui la moitié ; le reste est abandonné à ces dignes distributeurs d’une denrée si commune et qu’on a trouvé le secret de rendre si précieuse…


			


			— Mais les juges des Greniers à sel devraient…


			— Taisez-vous !… ils partagent .


			En 1787, le comte de Provence disait devant les Notables :


			« Les effets de cet impôt sont si effrayants qu’il n’est pas de bon citoyen qui ne voulût contribuer, fût-ce d’une partie de son sang, à l’abolition d’un pareil régime. »


			


			5 – LES CONTREBANDIERS


			Ainsi se développa la contrebande.


			Elle était de deux sortes : celle qui se faisait dans l’intérieur du royaume, c’est-à-dire des provinces franches aux provinces imposées ; et celle qui se faisait, de l’extérieur du royaume à l’intérieur, afin d’y introduire les articles prohibés ou imposés par la Ferme.


			La contrebande intérieure portait principalement sur le sel. La contrebande extérieure introduisait en France les étoffes, les mousselines, les toiles de coton, les draps étrangers, les soies pures ou mêlées d’or et d’argent, qui venaient de Chine, les tissus des Indes alors très recherchés, ce que l’on nommait les toiles peintes ; ainsi que la cochenille et les écorces d’arbres à l’usage des teinturiers : objets dont la Compagnie des Indes avait en France le monopole. Par la frontière suisse pénétraient les montres et la bijouterie de Genève.


			Ces divers articles formaient ce qu’on appelait la « contrebande fine ».


			Puis la contrebande ordinaire qui portait surtout sur le tabac .


			On ajoutera les livres de piété à l’usage des protestants.


			Il s’était formé sur les frontières, particulièrement en Dauphiné et en Savoie, une véritable population de contrebandiers. La profession s’y transmettait héréditairement. Les enfants y étaient préparés dès l’âge le plus tendre, sous les yeux de leurs parents. On ne leur enseignait pas d’autre métier , – profession sur laquelle les fermiers généraux et leurs représentants dans les provinces répandaient leurs malédictions, mais pour laquelle le peuple avait beaucoup d’estime.


			


			— « Les contrebandiers lèsent les droits du roi », disait la maltôte.


			— Que non, répondaient les bonnes gens, ils ne lèsent que les droits des fermiers généraux.


			Sur les confins du Dauphiné et de la Savoie, il y avait des villages où la contrebande était devenue l’industrie locale. Les principaux centres en étaient la Côte-Saint-André, gros bourg voisin de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs où naquit Mandrin, Saint-Genix d’Aoste, les Échelles, le Pont-de-Beauvoisin. La Novalaise était toute bondée de fraudeurs.


			Pour désigner les contrebandiers, on se servait d’appellations diverses. Outre le nom que nous leur donnons, on leur appliquait celui de « margandiers ». On les nommait aussi « camelotiers  ». Quand il ne s’agissait que de menue contrebande, qui se faisait à dos d’homme, on les appelait « porte-col ». Les porte-col allaient avec leurs marchandises serrées dans des bannes de forme carrée, qui étaient cousues dans des peaux de chèvres. « J’ai vu dans ma jeunesse, écrit Jarrin, un homme faisant ce métier. Avec un ballot d’étoffes anglaises sur le dos, il franchissait nos lignes de douanes la nuit, sans se préoccuper des chemins battus. Il dormait le jour et refaisait la nuit suivante ses douze lieues. C’était un montagnard de la frontière comme les compagnons de Mandrin . »


			Le peuple était donc bienveillant aux contrebandiers et faisait leur force. « La fortune des fermiers généraux, écrit le chevalier de Goudar, choque généralement tout le monde . » Les « cabaretiers, fermiers et autres gens de campagne », donnaient retraite aux margandiers ; ils abritaient et cachaient leurs marchandises ; ils leurs fournissaient les vivres nécessaires . Pour leur servir de guides « les valets de campagne obtiennent de leurs maîtres permission de s’absenter ». Dans les villages, les curés témoignaient aux hardis compagnons une sympathie particulière, une sympathie chaleureuse et active. C’est un des traits marquants de ce récit. Le Contrôleur général ne cesse de s’en plaindre aux intendants. « Les curés usent de faux tabac (tabac de contrebande). Leurs maisons servent d’entrepôt et d’asile aux fraudeurs (contrebandiers), dont ils cachent les marchandises jusque dans leurs églises  ». Les gentilshommes toléraient les dépôts de contrebande dans leurs châteaux. Ils encourageaient ceux de leurs vassaux qui s’engageaient dans cette carrière aventureuse . Les magistrats du Parlement de Grenoble entraient en qualité de commanditaires ou bailleurs de fonds dans les sociétés formées pour le développement de leurs entreprises.


			Le gouvernement publiait des ordonnances pour enjoindre aux habitants des villes et des villages « de sonner le tocsin » à l’approche des margandiers et de « leur courre sus comme à des ennemis  ». Voilà des ordonnances qui étaient bien reçues ! « Tous ces contrebandiers sont protégés dans le pays, où ils versent des sommes considérables », lisons-nous dans une lettre émanant de l’Intendance du Dauphiné (7 décembre 1724). « Il n’est point de village, écrit Fontanieu (intendant du Dauphiné), qui puisse entreprendre d’arrêter les contrebandiers, ni leur refuser retraite… outre qu’on ne doit pas cacher que tout le pays est pour eux. » Les troupes mises en ligne contre les margandiers sympathisaient avec leurs adversaires. « Le soldat, écrit Fontanieu, favoriserait le contrebandier s’il n’était contenu, parce qu’il pense comme le peuple. »


		


	

		

			*   *   *


			En devenant permanente sur la frontière du Sud-Est, la contrebande en était arrivée à se donner une organisation ferme et précise, qui avait de singuliers rapports avec celle des célèbres flibustiers du Nouveau Monde, les grands flibustiers français qui remplirent le XVIIe siècle de leurs exploits tumultueux ; non que flibustiers et contrebandiers se fussent fait mutuellement des emprunts, mais parce que des conditions pareilles avaient produit de part et d’autre des institutions semblables – s’il est permis, quand il s’agit de contrebande et de flibuste, d’employer ce mot si grave : « institutions ».


			Comme les flibustiers, les contrebandiers étaient à la fois très indépendants les uns des autres et très unis. Comme eux encore, ils se divisaient en trois classes : les chefs, puis les valets ou domestiques (que les flibustiers nommaient les engagés), enfin les journaliers . On donnait ce dernier nom à des domestiques engagés pour un temps déterminé, généralement très court.


			Les chefs étaient ceux qui avaient les ressources nécessaires pour louer des valets et des journaliers, pour s’approvisionner en contrebande, pour se procurer les armes essentielles, enfin pour acheter des chevaux. C’est la caractéristique des chefs : ils possèdent des chevaux.


			Chaque chef était ainsi à la tête d’une petite troupe, où valets, journaliers, chevaux et marchandises lui appartenaient en propre. « Ils ont rassemblé quelqu’argent, écrit Fontanieu, avec lequel ils ont commencé par acheter des chevaux et des marchandises, et c’est ordinairement par le nombre des chevaux qu’ils entretiennent, qu’on peut juger de leur force. Nous appelons ces sortes de contrebandiers « chefs » en Dauphiné . »


			S’agit-il d’organiser une expédition ? ces chefs se réunissent et élisent l’un d’entre eux pour « capitaine ». Et c’est encore ce que faisaient, sur les côtes d’Amérique, les flibustiers. Fontanieu en parle d’une manière précise : « Lorsque les contrebandiers du premier ordre veulent entreprendre un chargement, ils s’en avertissent et se donnent un rendez-vous, où ils se trouvent avec leurs chevaux. On les voit passer par petites bandes, et c’est ainsi que se forment les gros attroupements, qu’ils augmentent à proportion de la résistance qu’ils craignent de trouver.


			« Lorsque la bande est ainsi formée, les chefs s’assemblent et choisissent l’un d’entre eux pour diriger l’expédition. Ce chef se met en possession du commandement avec une autorité aussi absolue que celle d’un officier sur sa troupe. Seul il a le secret de la route, qu’il ne communique même pas aux autres chefs. » Pour mieux cacher son plan de campagne, il fait répandre de faux bruits, il ordonne des contre-marches, « manœuvre très fréquente des contrebandiers ». « Il fait des détachements, arrête ou met la bande en mouvement. Lorsqu’il la quitte, pour s’avancer lui-même à la découverte, il laisse le commandement à celui des autres chefs en lequel il a le plus de confiance . »


			Nos compagnons avaient organisé leur commerce de deux façons différentes. Les uns apportaient en France les marchandises prohibées ou imposées par les Fermes et les vendaient directement ; telles ont été les bandes que Mandrin a commandées ; – les autres n’étaient que les agents de marchands importants établis à Orange, à Grenoble, à Lyon, ou bien en Avignon. Ces marchands, après s’être procurés à l’étranger les articles qui leur convenaient, passaient un contrat avec les compagnons qui se chargeaient de les introduire en France. Les contrebandiers de cette seconde catégorie n’étaient donc que des agents de transport, transport qu’ils effectuaient avec de grands risques et au péril de leur vie. Telles étaient les deux bandes dont les chefs se nommaient Martin et Sibourg et qui, à l’époque même de Mandrin, se trouvaient être les facteurs de transactions très importantes .


			


			Plusieurs des commerçants, qui commanditaient cette seconde catégorie de contrebandiers, étaient à la tête de maisons de premier rang : notamment Falque, de Grenoble, qui avait fait, à ce commerce, une fortune de plus de 200.000 livres, et poursuivait le cours de ses opérations malgré les « amendes, condamnations et confiscations considérables qu’il avait déjà encourues  ». Les contrebandiers arrivaient de nuit aux abords des villes dont les portes étaient closes et les marchandises étaient passées par-dessus les murs.


			Le capitaine, qui commandait une compagnie de margandiers, commençait par envoyer en avant des espions, puis de petits détachements chargés d’assurer sa marche  ; ensuite il pénétrait avec ses hommes en France par les gorges des montagnes. Les rivières ne leur étaient pas un obstacle. « Ils forcent les pontonniers, le pistolet sous la gorge, ou, lorsqu’ils craignent que les bacs soient gardés, ils ont de petits bateaux affidés et cachés dans les îles, qui leur font faire le trajet. Il y a de ces bateaux percés, qu’ils coulent à fond après s’en être servi et qu’ils bouchent avec du liège lorsqu’ils en veulent faire usage. »


			Arrivés en France, les contrebandiers s’efforçaient de se procurer des costumes d’employés de la Ferme ou de soldats appartenant aux armées régulières, grâce auxquels, la nuit surtout – et c’est principalement de nuit qu’ils allaient en bandes, – ils parvenaient à dérouter toute poursuite. Ils les obtenaient de soldats déserteurs ou les achetaient chez les fripiers .


			« On doit être certain, dit encore Fontanieu, que les bandes ne passent jamais que dans les cantons où les chefs ont des habitudes, et elles leur sont d’autant moins difficiles à former que tout le pays leur est favorable, sans aucune exception, même des conditions. » L’intendant du Dauphiné mande au Contrôleur général : « Les contrebandiers ont dans chaque village des paysans affidés et qui sont toujours prêts à monter à cheval pour les suivre. »


			« Leur pratique la plus ordinaire est de faire marcher en avant deux ou trois d’entre eux, sans chargement, comme de simples voyageurs. Ce détachement avertit de leur passage dans les villages, un jour ou deux d’avance, et, par ce moyen, tout se trouve prêt. »


			« À peine cette espèce d’avant-garde est-elle arrivée dans un lieu, que leurs espions se mettent en campagne et surtout, sous prétexte de chasser, battent tout le pays et les endroits les plus propres à leur dresser des embuscades. Ces espions passent la nuit dehors ; ils les entendent arriver, et, soit en allant au-devant d’eux, soit par des signaux qui se font communément par des coups de sifflets, les avertissent du danger, lorsqu’il y en a . »


			Dans les localités amies, les contrebandiers passaient les armes hautes, fifres en tête . Ils y rassemblaient leurs affidés, les armaient, et ceux-ci les accompagnaient, en qualité de « journaliers », c’est-à-dire de serviteurs temporaires, jusqu’à la prochaine étape. Ces bandes, armées jusqu’aux dents, variaient comme importance, de vingt-cinq à quatre-vingts ou cent hommes. Dans les pays où ils se savaient poursuivis, ils ne logeaient pas dans les auberges, mais dans des « écarts », ou bien au fond des bois où leurs amis leur portaient des vivres.


			Quand toute leur contrebande était vendue, la campagne était terminée. Alors la troupe se disloquait, les chefs remettaient leurs armes à des valets qui les rapportaient en Suisse ou en Savoie par les chemins détournés, et chacun d’eux regagnait la frontière, comme le plus paisible des sujets du roi. Avant de se séparer, les contrebandiers étaient convenus d’un point de concentration en terre étrangère pour l’organisation d’une nouvelle expédition. C’est ainsi, conclut Fontanieu, « que le moyen de parvenir à les surprendre, avec les précautions qu’ils prennent, est encore ignoré, et tout ce qu’on a pu faire a été de mettre pour soi le hasard de les rencontrer. »


			La Cour de France aurait bien voulu que le roi de Sardaigne, qui résidait à Turin et commandait en Savoie, lui livrât par extradition les margandiers réfugiés dans ses États ; mais à y consentir le prince italien montrait d’autant plus de répugnance qu’il savait les châtiments affreux que les Fermiers généraux avaient obtenus contre leurs adversaires d’un gouvernement à leur dévotion.


			La rigueur des peines réservées aux contrebandiers dépasse l’imagination. Ceux qui introduiront des étoffes prohibées, dit l’édit de 1726, seront condamnés, la première fois à 200 livres d’amende, la seconde fois à six années de galères ; s’ils ont avec eux des chevaux, 300 livres d’amende et neuf années de galères ; que si l’amende ne peut être payée, ce sera le fouet, le fer chaud appliqué sur l’épaule et les galères. Les femmes et les filles seront punies du fouet. La contrebande armée entraînait la peine de mort et si, en résistant, le « fraudeur » avait atteint quelque employé des Fermes, il devait être roué vif. Sait-on toute l’horreur du supplice de la roue  ?


			Quand il s’agissait de tabac, les peines étaient plus sévères encore. Dès le premier délit, les femmes et les filles devaient être condamnées au fouet et à la fleur de lys ; la récidive entraînait une détention perpétuelle dans une maison de force. Les faux-sauniers allaient inévitablement aux galères ou à la potence . La contrebande du blé était punie de mort .


			Ces lois étaient appliquées avec une rigueur implacable par des tribunaux spéciaux directement aux gages de la Ferme.


			Necker trouva au bagne plus de 1.800 forçats pour délit de contrebande. De ce chef, dit-il, plus de trois cents hommes étaient envoyés annuellement aux galères . Montesquieu qualifie ces peines « d’extravagantes » : « Toute proportion est ôtée, ajoute-t-il. Des gens, qu’on ne saurait regarder comme des hommes méchants – les contrebandiers –, sont punis comme des scélérats . »


			Enfin Malesherbes, s’adressant au roi, au nom de la Cour des Aides : « Il n’est pas possible que Votre Majesté ne soit pas instruite de la rigueur des lois pénales prononcées contre la contrebande. Ceux qui s’en rendent coupables ne sont pas habitués à la regarder comme un crime. Ils y ont été élevés dès l’enfance ; ils ne connaissent d’autre profession. Et quand ces malheureux sont pris, ils subissent les châtiments destinés aux plus grands crimes. Nous ne doutons pas que Votre Majesté ne soit attendrie au récit de ces cruautés et qu’elle n’ait demandé comment, dans l’origine, on a pu prononcer la peine de mort contre des citoyens, pour un intérêt de finance . »


			Déjà, pour le peuple, le contrebandier était un ami ; le voici qui devient un héros.


			 


			Alerte ! alerte ! mon joli coursier,


			Vite, vite dans la montagne,


			Emporte le contrebandier !


			 


			Refrain de nourrice qui berça notre enfance.


			Cependant que la « gent publicaine » se raidissait et redoublait de rigueur.


			


			6 – LES GAPIANS


			« J’arrive en France, écrit un contemporain. Quelle est donc cette triple ligne de troupes qui gardent tous les passages ? Je vois des milliers de soldats sans uniforme, mais bien armés : contre qui sont-ils levés ? – contre quelques contrebandiers… »


			« Je rencontre dans un bois voisin une troupe de faux-sauniers. Je les interroge et j’apprends d’eux que plus de mille sujets du roi, répandus dans le royaume, sans domicile, sans état, s’exposent tous les jours, afin de gagner leur vie, à périr par la main du bourreau, pour vendre à leurs concitoyens leur sel à un prix raisonnable. Je repasse : les malheureux ont été pris. Ils sont dans les cachots du tribunal dont les fermiers généraux ont obtenu l’érection . »


			Pour combattre les contrebandiers, les fermiers généraux avaient une armée « d’employés ». – Le peuple les appelait des gapians.


			 


			L’autre jour, à la barrière,


			Les gapians m’ont arrêtée.


			— Dit-nous, jeune demoiselle,


			N’avez-vous rien de caché ?


			 


			C’est une chanson du Forez.


			On disait aussi « gabian ».


			Le gapian est un oiseau de mer, goéland ou courlis, qui, planant dans les airs, semble veiller sur les côtes, en scruter les moindres criques, les calanques, le creux des rochers .


			


			Aujourd’hui le peuple dit « les gabelous ».


			Ainsi, selon l’observation de Necker, s’était développée dans le pays une véritable guerre civile, devenue permanente, entre gapians et contrebandiers.


			Vingt-quatre mille gapians ! Ils étaient commandés par des capitaines, en partie d’anciens officiers ; bien que ceux-ci montrassent de la répugnance à se mettre au service des financiers. Il fallait leur offrir une forte solde. Necker estime que les troupes entretenues par la Ferme lui devaient coûter neuf millions par an.


			Les gapians se payaient en outre sur les saisies qu’ils faisaient, car le tiers leur en revenait à titre de prime.


			Les « employés » ou gapians devaient prêter main-forte aux « commis », que les fermiers chargeaient du recouvrement de leurs droits. Employés et commis étaient confondus par le peuple en une commune malédiction. Comme les « employés », les commis recevaient, outre leurs émoluments fixes, le tiers des confiscations et des amendes qu’ils faisaient prononcer.


			Employés et commis étaient recrutés d’une manière déplorable. L’ordonnance de 1680, qui réglait leur condition, portait qu’ils seraient reçus au serment « sans information de vie et de mœurs ». On ne demandait aux candidats que d’être âgés de vingt ans au moins. Si bien que les sujets les moins recommandables étaient accueillis. Ces brigades d’employés, écrit un intendant, sont composées de gens de toute espèce… Il n’est pas étonnant que de pareilles troupes soient méprisées.


			Les fermiers généraux disposaient des emplois de leur administration ; mais, comme le fait observer Turgot, dans son rapport du 11 septembre 1774, « la cupidité, qui vend comme elle achète tout, a rempli les places de sujets indignes qui, pour regagner ce qu’il leur en a coûté, volent le roi, le public et le fermier. »


			Au reste, l’employé devait se hâter d’amasser un pécule, vu l’instabilité de sa situation. À chaque renouvellement de bail, les nouveaux fermiers avaient à caser leurs créatures, et ceux qui partaient laissaient sans appui leurs protégés. Ajoutez que les financiers cédaient aux sollicitations les plus diverses, à celles des gens en place de qui la faveur leur était nécessaire, à celles des femmes coquettes et des filles au hardi minois.


			Le chevalier de Goudar écrit, en un pamphlet que les contemporains ont attribué à Voltaire : « Le déplacement continuel des commis dans les Fermes forme une source inépuisable de contrebandiers. Chaque fermier général a ses créatures particulières à placer, aux dépens de celles qui sont placées. Le département des employés est aujourd’hui en entier du district des filles. C’est l’Opéra qui est chargé des premières commissions et les coureuses des rues des dernières . »


			Il suppose une lettre à Louis Mandrin : « J’avais la plus jolie sœur de tout Paris. Vous devez donc bien juger que je ne manquai pas d’avoir un bon emploi dans les Fermes… Mais elle eut dernièrement la petite vérole et mon emploi vient de m’être ôté pour le frère d’une sœur qui ne l’a pas eue encore. »


			Une fois en place, les employés, forts des protections qui les soutenaient, ne mettaient aucun frein à leur conduite. « Ce sont des insolents, écrit d’Argenson, à la date du 13 mars 1753, des fripons que l’on prend sur le fait, volant la Ferme. »


			D’ailleurs les fermiers généraux et leurs agents étaient d’accord pour tirer de la matière imposable le plus de suc possible : ils y avaient, un intérêt commun. « On juge de la capacité des commis, de leur aptitude à l’emploi, de leur zèle, de leur travail, par le nombre de procès qu’ils ont . » « Les commis, dit Forbonnais, sont toujours portés à exercer de nouvelles rigueurs et à imaginer de nouvelles gênes pour se faire valoir auprès de leurs commettants. » Aussi bien, vis-à-vis du contribuable, les fermiers généraux donnaient invariablement raison à leurs subordonnés. Les plaintes contre un employé devenaient-elles plus fréquentes ? C’était « un zélé, un homme utile qui prenait à cœur les intérêts de la Ferme  ». Que si, par extraordinaire, un directeur provincial, était obligé de révoquer l’un de ses agents, la compagnie le rétablissait ; que si, par miracle, les tribunaux contraignaient les fermiers à restituer les marchandises qu’ils avaient injustement fait confisquer sous prétexte de fraude, le contribuable ne recevait aucune indemnité en sus de cette restitution, bien que les marchandises lui fussent généralement rendues avariées, car les délais avaient été très longs, et que souvent, par ces retards, ses affaires eussent été profondément troublées.


			Des fermiers généraux et de leurs commis, il était défendu de médire. Un conseiller au Parlement de Rouen, Brévedent de Saleurs, fut condamné à 100 livres envers le roi et 300 livres de dommages-intérêts envers la Ferme, pour avoir traité de « persécuteurs » quelques gapians qui opéraient une saisie de vins. Les écrivains, qui les critiquaient, étaient incarcérés par lettre de cachet.


			Les mesures mêmes, perquisitions, saisies et poursuites, que les commis des Fermes étaient appelés à prendre, avaient revêtu les formes les plus vexatoires. Les commis arrêtaient les femmes à la sortie des églises, dans les rues et les promenades, et leur arrachaient leurs vêtements du corps, sous prétexte qu’ils étaient faits d’étoffes prohibées .


			M. de Bernage écrivait le 1er décembre 1714 au Contrôleur général : « Les gardes des tabacs brisent les pipes entre les dents des fumeurs, ou font, à coups de poings, rejeter le tabac à mâcher que d’autres individus ont dans la bouche, sous prétexte qu’ils reconnaissent que le tabac est de contrebande. »


			Les commis étaient autorisés à faire les visites les plus minutieuses dans toutes les maisons ou propriétés, à l’improviste, sans prétexte. Ils venaient frapper à l’huis dans le milieu de la nuit, faisaient lever les gens, fouillaient dans les tiroirs, éventraient matelas et paillasses. Encore n’épuisaient-ils pas leurs droits. « Les fermiers généraux ont obtenu des lois, dit Malesherbes , qui exciteraient une guerre intestine dans le royaume, si on voulait les faire exécuter littéralement. »


			Cette inquisition de toute heure ne suffit pas ; il fallut la délation. C’est toujours Malesherbes qui parle :


			« On a voulu qu’il pût se trouver dans chaque société de marchands, dans chaque maison, dans chaque famille, un délateur qui avertît le financier, qu’en tel lieu et en telle occasion il y aura une prise à faire. Ce délateur ne se montre point ; mais les commis, avertis par lui, vont surprendre celui qui a été dénoncé et acquièrent la preuve, ou plutôt se la fabriquent à eux-mêmes par leur procès-verbal. Quand un avis a réussi, il est donné une récompense au dénonciateur, c’est-à-dire à un complice, à un associé, à un commensal, à la femme qui a dénoncé son mari, au fils qui a dénoncé son père. »


			On a dit ce qu’étaient ces procès-verbaux. Les commis avaient une part de bénéfice importante sur les amendes et les confiscations qu’ils faisaient prononcer et chacun de leurs procès-verbaux, du moment où il était signé de deux d’entre eux, faisait foi en justice. Sur ce seul témoignage, témoignage intéressé, la fraude était considérée comme prouvée.


			« Si le particulier, accusé de fraude par le procès-verbal, prétend que les commis sont des calomniateurs, il ne peut le soutenir en justice qu’en s’inscrivant en faux ». Or c’était là une nouvelle procédure qui, par les délais qu’elle exigeait, par les distances aux cours souveraines où elle ressortissait, par les frais et par d’infinies complications, ne pouvait être poursuivie par un homme du peuple, ni même par un simple bourgeois. « En réalité, comme le dit Malesherbes , un homme du peuple n’a aucun moyen pour se pourvoir. »


			S’adressant enfin au souverain, l’illustre magistrat s’écrie avec émotion : « Daignez, Sire, réfléchir un instant sur ce tableau de la régie des Fermes ! Par la foi accordée aux procès-verbaux, le prix est continuellement mis au parjure ; par les délations, c’est à la trahison domestique qu’on promet récompense. Tels sont les moyens par lesquels plus de 150 millions arrivent tous les ans dans les coffres de Votre Majesté. »


			Parmi les « employés », il y en avait que les fermiers généraux appelaient les « ambulants ». Armés de fusils et d’épées, mais sans aucun signe distinctif, ils parcouraient les chemins et les bois à la recherche des fraudeurs. On les nommait les « bandes noires ». Il leur était loisible d’arrêter et de fouiller qui bon leur semblait. Un particulier refusait-il, à leur sommation, de ralentir sa marche, ils étaient en droit de l’abattre d’un coup de feu.


			Sur la frontière de Savoie, que le Guiers vif séparait de la France, il arrivait que des paysans guéassent la rivière pour aller faire en terre étrangère leur provision de sel, car ils l’y trouvaient à meilleur compte. Embusqués au creux des rochers, comme des chasseurs à l’affut, les gapians les « arrêtaient » à coups de fusils.


			Dans la nuit du 6 au 7 juillet 1753, un employé, Antoine Bariod, tua de la sorte, dans sa barque, un marinier du nom de Noël Segond, qui descendait le Rhône, et cela au moment même où Segond, hélé par Bariod, allait aborder. La famille, veuve, mère, frères et sœurs, intentèrent une action en dommages et intérêts aux fermiers généraux, réclamant 4.000 livres d’indemnité ; la barque en question ne contenait pas la moindre contrebande. Au nom de Bocquillon, adjudicataire des Fermes, il fut soutenu que Bariod n’avait fait que son devoir, que les marchandises prohibées descendaient le Rhône en grandes quantités, que les employés ne pouvaient forcer les gabarres à aborder qu’en tirant sur les mariniers du moment où ceux-ci « n’arrivaient » pas au premier cri, qu’il était d’ailleurs indifférent de savoir s’il y avait dans le bateau de Segond des marchandises prohibées ou non, vu que Bariod l’ignorait. Par jugement du 19 juin 1754, l’employé fut acquitté, Bocquillon mis hors de cause et les plaignants furent déboutés de leurs revendications et condamnés aux frais.


			Ces mêmes brigades d’employés, qui tiraient si adroitement sur des mariniers inoffensifs, se montraient d’une timidité extrême vis-à-vis des contrebandiers en armes. C’est l’intendant du Dauphiné qui le constate : « Les contrebandiers les méprisent, en quelque nombre qu’ils soient. » Mais à la vue de paysans qui travaillaient dans les champs, leur audace reparaissait. M. de La Tour-Gouvernet, commandant au Pont-de-Beauvoisin, en écrit, le 10 avril 1755, au gouverneur du Dauphiné : « C’est leur façon d’agir (aux employés des Fermes) vis-à-vis des gens qu’ils ne craignent pas. On dit que, depuis le jour de l’affaire où il resta deux paysans sur le carreau, il en mourut encore un hier et un autre qui est à l’extrémité. Ces messieurs battent et assomment impunément. » M. de Moidieu, procureur au Parlement de Grenoble, écrit au ministre de la Guerre, le 4 mai de la même année : « Les employés des Fermes ont tué à coups de fusil, il y a quelques jours, deux habitants de Saint-Geoirs et un autre habitant de Réaumont. Il n’était cependant question ni de contrebande, ni d’attroupement. Il ne paraît même pas qu’on ait insulté ces mêmes employés. Il m’était déjà revenu bien des plaintes contre eux. »
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